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PL 11009

Projet de loi 
accordant des aides financières pour les années 2012 à 2015 à 
trois institutions du domaine des musées :  

a) la Fondation de droit public du Musée d'art moderne et 
contemporain – Fondamco 

b) la Fondation Martin Bodmer 

c) la Fondation du Musée international de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Conventions de subventionnement 
1 Les conventions de subventionnement conclues entre l'Etat et les 
institutions visées par la présente loi sont ratifiées. 
2 Elles sont annexées à la présente loi.  
 

Art. 2 Aides financières 
1 L'Etat verse, au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005 des aides financières de fonctionnement 
d'un montant total de 2 157 000 F en 2012, de 2 600 000 F en 2013, de 
2 900 000 F en 2014 et de 3 200 000 F en 2015 réparti comme suit :  

a) à la Fondation de droit public du Musée d'art moderne et contemporain 
– Fondamco, un montant de : 
 1 100 000 F en 2012 
 1 300 000 F en 2013 
 1 350 000 F en 2014 
 1 500 000 F en 2015 
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b) à la Fondation Martin Bodmer, un montant de :  
 500 000 F en 2012 
 600 000 F en 2013 
 700 000 F en 2014 
 700 000 F en 2015 

c) à la Fondation du Musée international de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge (MICR), un montant de :  
 557 000 F en 2012 
 700 000 F en 2013 
 850 000 F en 2014 
 1 000 000 F en 2015 

2 Dans la mesure où les aides financières ne sont accordées qu'à titre 
conditionnel au sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, leur montant fait l'objet d'une clause 
unilatérale des conventions de subventionnement. Cette clause peut être 
modifiée par décision du Conseil d'Etat dans les cas visés par l'article 8, 
alinéa 2. 
 

Art. 3 Rubrique budgétaire 
Ces aides financières figurent sous le programme N01 « Culture » et les 
rubriques suivantes du budget annuel voté par le Grand Conseil : 

a) 03.13.00.00 364.06001 pour la Fondamco; 
b) 03.13.00.00 365.03002 pour la Fondation Martin Bodmer; 
c) 03.13.00.00 365.03001 pour la Fondation du MICR. 

 

Art. 4 Durée 
Le versement de ces aides financières prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2015. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Ces aides financières sont allouées dans le cadre de la politique publique de 
soutien à la culture. Plus particulièrement, elles visent à soutenir des 
institutions muséales dans leur mission de conservation, d'exposition, de 
recherche et de mise en valeur des biens patrimoniaux et des collections 
qu'elles possèdent.  
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans les conventions de subventionnement annexées.  
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Art. 7 Contrôle interne 
Les bénéficiaires des aides financières doivent respecter les principes relatifs 
au contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 Les aides financières ne sont accordées qu'à la condition et dans la mesure 
de l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant des 
aides financières accordées, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par les bénéficiaires 
des aides financières est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'instruction publique, de la culture et du sport. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques, du 19 janvier 1995. 
 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

Le musée est une institution permanente, sans but lucratif, au service de 
la société et de son développement, ouverte au public et qui fait des 
recherches concernant les témoins matériels de l'homme et de son 
environnement, acquiert ceux-là, les conserve, les communique et, 
notamment, les expose à des fins d'études, d'éducation et de délectation1.  

En vertu de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, le Conseil d'Etat de la République et canton de Genève 
présente ce projet de loi pour le domaine des musées. Il fait suite à une 
première loi votée le 18 septembre 2009 par le Grand Conseil portant sur les 
années 2008 à 2011. Il a pour but de définir une politique de soutien en 
matière culturelle et muséale, incluse dans le programme N01 « Culture » de 
la République et canton de Genève. Il vise à formaliser les relations 
qu'entretient l'Etat, soit pour lui le département de l'instruction publique, de la 
culture et du sport (DIP) avec trois institutions régulièrement subventionnées, 
soit la Fondation de droit public du Musée d'art moderne et contemporain 
(Fondamco), la Fondation Martin Bodmer (Fondation Bodmer) et la 
Fondation du Musée international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
(MICR). 

 
Conventions de subventionnement 2008-2011 

Les conventions de subventionnement - contrats de droit public au sens de 
la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005 – 
signées entre les parties en 2008 ont été évaluées au printemps 2011.  

Les bilans des trois institutions présentent des résultats très satisfaisants. 
Les rapports d'évaluation sont présentés en annexe 5. Les objectifs posés lors 
de l'élaboration des conventions mesurés par des indicateurs ont été atteints. 
Ils démontrent que, grâce à un engagement régulier de l'Etat de Genève sur 
quatre ans, les trois musées ont pu développer leur projet culturel, artistique 
et/ou historique, augmenter leurs collections par des dons et des acquisitions, 
améliorer le suivi scientifique et la mise en valeur des objets conservés, tout 

                                                           
1 Définition du musée selon le Conseil international des musées (ICOM), 
http://icom.museum/definition_fr.html. 
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en permettant à plus de visiteurs de pouvoir découvrir les richesses 
patrimoniales présentées à Genève.  

Des éléments chiffrés complémentaires aux rapports d'évaluation sont 
repris ci-dessous pour chacun des musées. 

 

Fondamco 

Le musée a attiré en moyenne 40 000 visiteurs par an. Il a conçu 
15 expositions annuelles et agrandi sa collection grâce à des dons et des 
acquisitions (117 objets). 19 ouvrages ont été édités ou co-édités par la 
Fondamco. 25 œuvres en moyenne ont été prêtées chaque année à d'autres 
institutions culturelles. Ces prêts sont significatifs de la qualité des 
collections comme de la reconnaissance portée par les pairs sur la valeur 
artistique des objets.  

Les projets de la Fondamco se sont développés selon les axes définis, soit 
le développement d'une institution citoyenne et fédératrice, d'un musée 
créatif pour l'art de notre époque, d'une collection patrimoniale, ainsi que 
d'outils didactiques et pédagogiques.  

Concernant son fonctionnement, le Mamco fonctionne grâce à une 
moyenne de 20 postes à plein temps, de stagiaires (env. 8 /an) et de personnel 
au bénéfice d'un contrat d'emploi solidarité (env. 4 postes/an). Le musée 
manque actuellement de personnel pour la régie technique et la conservation. 

Les charges d'exploitation de la Fondamco se sont élevées à 5 246 639 F 
en 2011, plus de 40% du total étant consacré au personnel et 50% au 
fonctionnement général (musée et expositions).  

Outre le million annuel versé par chaque partenaire, la Fondamco a pu 
compter sur ses recettes propres et sur des dons. L'apport de la Fondation 
privée Mamco s'élève à plus de 30% du montant total des produits.  

Le résultat cumulé de la période 2008-2011 est une perte de 3 738 F ne 
donnant pas lieu à une restitution aux co-subventionneurs. Cette perte pourra 
être absorbée par les fonds propres de la fondation. 

 
La Fondation Bodmer 

La Fondation Bodmer a proposé 3 expositions en moyenne par année. 
Elle a accueilli environ 13 000 visiteurs, dont 255 groupes en 2010, soit 
quasiment un par jour d'ouverture. La réputation de sa bibliothèque n'est plus 
à faire et les quelque 35 chercheurs qui la fréquentent chaque année ont tous 
travaillé sur sa collection de livres et de documents en vue de recherches et 
de publications. Tout comme le Mamco, sa politique de prêts d'objets à 
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d'autres institutions culturelles est importante et ce sont entre 10 et 
20 ouvrages qui sont prêtés annuellement à d'autres entités. Outre ces 
activités liées à la collection, la Fondation Bodmer a aussi développé 5 à 7 
projets par an.  

Les activités de la Fondation Bodmer ont toutes eu lieu dans le cadre des 
objectifs définis dans la convention de subventionnement, c'est-à-dire la 
conservation et la restauration de la collection, la mise à disposition 
d'ouvrages à des fins de publication et de recherche, la publication de livres 
scientifiques, ainsi que l'accueil des visiteurs au sein du musée et des 
expositions.  

Le personnel de la Fondation Bodmer est réduit et varie entre 7 et 8 
équivalent temps plein selon les années.  

Les charges annuelles courantes, hors amortissements, se sont élevées à 
2 048 093 F en 2011. 

Le résultat cumulé des exercices 2008 à 2011 se révèle négatif à hauteur 
de 4 104 562 F, dû en partie à des pertes sur des opérations de placements 
financiers. Il ne donne pas lieu à une restitution à l'Etat de Genève au terme 
de la période et reste à la charge de la fondation.  

 
Fondation du MICR 

Le MICR a, quant à lui, accueilli près de 100 000 visiteurs en moyenne 
par an. Il a présenté 2 expositions temporaires annuellement et a organisé 
70 manifestations en parallèle (conférences, colloques, etc.). Le musée aurait 
dû être fermé au public pour agrandissement et transformation en 2010 déjà. 
En raison d'un retard pris dans le projet - mais permettant de créer une salle 
d'exposition de 500 m2 - les travaux n'ont commencé que pendant l’été 2011.  

Le MICR compte près de 2000 pièces supplémentaires depuis 2008 : 
films, photographies, objets fabriqués par des prisonniers, affiches, etc. 
Certains sont mis en valeur via le site Internet du musée.  

Le musée a travaillé selon les axes définis dans la convention, à savoir : 
les objectifs pédagogiques (envers la jeunesse), de conservation et de 
promotion visant à faire connaître le Mouvement international de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge.  

Le fonctionnement est mené par une équipe qui compte en moyenne 
13 postes fixes à plein temps, du personnel temporaire (comptabilisant plus 
de 60 semaines annuelles de travail) et de stagiaires (près de 100 semaines 
annuelles).  
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Les charges du musée se sont élevées à 2 736 '663 F en 2011. Les charges 
de fonctionnement (y compris les salaires) représentent le 80% des charges 
totales. Elles concernent essentiellement la conservation et la mise en valeur 
de la collection.  

La période 2008-2011 se clôture par une perte cumulée de 68 789 F. 
Aucun montant n'est à restituer à l'Etat de Genève. 

 
Conventions de subventionnement 2012-2015 

L'Etat de Genève propose de poursuivre les relations qu'il entretient avec 
les trois musées subventionnés et de leur attribuer une aide financière pour 
les quatre prochaines années.  

Les musées vont poursuivre leurs projets artistiques, culturels et/ou 
historiques selon leurs missions et les objectifs définis dans les conventions 
de subventionnement annexées au présent projet de loi (annexe 4a à 4c).  

Le chapitre ci-dessous ne rendra compte que des éléments nouveaux par 
rapport à la période précédente, justifiant une proposition d'augmentation du 
montant de la subvention. Pour mémoire, à part de légères variations, les 
aides financières de ces trois entités n'ont pas été augmentés depuis 2002 
(MICR) et 2003 (création de la Fondamco et du « Musée Bodmer »).  

 
Fondamco 

L'augmentation de 500 000 F échelonnée sur 4 ans s'inscrit dans le plan 
financier quadriennal du Conseil d'Etat. Elle permettra à la Fondamco de 
développer sa capacité à mettre en œuvre des expositions singulières et 
attractives, que ce soient des monographies ou des rétrospectives dont le 
succès a été particulièrement salué ces dernières années (Fleury, Sarkis, etc.). 
Par ailleurs, la Fondamco étendra sa politique d'édition dont certains 
ouvrages font aujourd'hui référence dans la recherche sur l'art contemporain. 
L'augmentation de subvention permettra également la valorisation de la 
collection, notamment pour mieux la faire connaître aux institutions muséales 
suisses et étrangères ainsi qu’au public, et de poursuivre la numérisation des 
photographies des objets afin de les publier sur Internet. Un travail de 
recherche et de documentation portant sur les collections sera également 
engagé suite au recrutement d'un documentaliste.  

Par ailleurs, les actions de médiation seront aussi poursuivies par 
l'engagement d’un nombre accru de guides volants et de guides 
conférenciers. 
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Consciente que la relève doit aussi être formée par les musées, la 
Fondamco souhaite pouvoir renforcer, d'une part, le domaine de la 
conservation par l'engagement d'un assistant conservateur et, d'autre part, la 
formation des jeunes par la création de modules de formation, en 
collaboration avec l'université et les écoles d'art genevoises, ceci dans une 
perspective de renouvellement et de succession.  

La Fondamco contribue beaucoup à l'émulation de la vie artistique 
genevoise, notamment par sa contribution active à des événements comme la 
Nuit des Bains. L'augmentation de l'aide financière devrait lui permettre de 
poursuivre son travail singulier et créatif afin de donner une dimension 
internationale à la création et à la diffusion de l'art contemporain genevois.  

 
Fondation Bodmer 

La Fondation Bodmer a pour objectif d'accueillir le grand public comme 
les visiteurs de marque de la Genève internationale. Son programme 
artistique et culturel vise à mettre en valeur les objets et les fondamentaux 
légués par Martin Bodmer. Pendant la période couverte par le présent projet 
de loi, la poursuite d'édition de fac-similés et d'ouvrages illustrés par des 
objets de la collection comme le ré-accrochage régulier de l'exposition 
permanente seront primordiaux dans les activités du musée.  

La Fondation Bodmer développera des outils de médiation permettant de 
faire connaître sa prestigieuse collection au plus grand nombre : révision 
complète du site Internet, numérisation des objets et mise en ligne, mise à 
disposition de fiches explicatives et d'audio-guides pour les visiteurs.  

Enfin, un bibliothécaire va être prochainement engagé pour valoriser la 
bibliothèque à des fins de recherche.  

Il est proposé d'augmenter l'aide financière de la Fondation Bodmer de 
200 000 F, soit +100 000 F dès 2013 et +100 000 F dès 2014, afin qu'elle 
puisse poursuivre sa politique d'ouverture envers le public scolaire et 
genevois ainsi que développer son rayonnement scientifique et culturel, ceci 
tout en continuant le travail de conservation, de recherche et de mise en 
valeur de l'extraordinaire collection créée par Martin Bodmer.  

L'Etat de Genève est entré en discussion avec les communes de la rive 
gauche pour envisager un subventionnement conjoint. Il est dès lors possible 
que le plan financier soit modifié durant la période de la convention. 
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Fondation du MICR 

Pendant la fermeture du musée, le MICR propose de travailler à la 
conservation de sa collection, de développer un projet novateur pour les 
écoles genevoises sur la notion de « respect » et d'œuvrer à sa réouverture en 
2013.  

Le concept de l'exposition permanente qui, pour mémoire, est totalement 
renouvelé, prévoit trois espaces thématiques : « Défendre la dignité 
humaine », « Reconstruire le lien familial » et « Refuser la fatalité ». La 
réalisation de chaque espace est confiée à un scénographe de renommée 
mondiale, le Brésilien Gringo Cardia, le Burkinabé Francis Kéré et le 
Japonais Shigeru Ban.  

Il est proposé, dans le cadre de ce projet de loi, d'augmenter 
progressivement le montant de l'aide financière versée à ce musée pour 
atteindre 1 000 000 F en 2015, soit une augmentation de 443 000 F par 
rapport à 2012. Cette augmentation vise à doter le MICR de moyens 
supplémentaires pour que les responsables puissent exploiter 
avantageusement le nouveau lieu d'expositions temporaires de 500 m2, d’une 
surface trois fois plus vaste que l'ancienne et contribuer ainsi à une large 
diffusion des valeurs humanitaires et humanistes de Genève. 

Par ailleurs, la création et l'animation de l'espace « Focus » va également 
entraîner des frais nouveaux. Cet espace permettra aux visiteurs de voir le 
traitement d'une actualité (tremblements de terre, guerres, conflits etc.) par la 
mise à disposition interactive de documents historiques et actuels. Ce focus 
d'actualité est un élément clef du nouveau dispositif muséal et entraînera 
l'engagement d'un documentaliste dont la tâche sera entièrement dédiée à 
cette actualité.  

Doté de moyens supplémentaires, de nouveaux espaces d'accueil et 
d'exposition, le MICR pourra accueillir plus de visiteurs et s'affirmer comme 
le Musée de la Genève humanitaire reconnu au niveau national et 
international.  

Il est à relever que les trois fondations offriront dorénavant les entrées et 
les visites des musées aux classes du DIP. De plus, ces fondations seront 
particulièrement attentives à développer des accès facilités pour les personnes 
handicapées tant en ce qui concerne les musées que les contenus culturels.  

 
Traitement des bénéfices et des pertes 

La directive de l'Etat sur le traitement des bénéfices et des pertes des 
entités subventionnées prévoit le traitement des cas de thésaurisation dite du 
passé au plus tard à l'échéance du premier contrat.  
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Après analyse des exercices antérieurs à 2008 pour chacune des 
fondations, il n'est constaté aucune thésaurisation donnant lieu à une 
restitution. Les résultats de ces analyses sont formalisés dans les conventions 
annexées. 

Les conventions précisent également les règles de répartition des 
bénéfices et des pertes pour la période 2012 à 2015. Afin de tenir compte des 
autres sources de financement des trois institutions muséales, notamment les 
recettes visiteurs et les dons, la clé de répartition a été modulée selon le 
chiffre 2 de la directive susmentionnée. Les entités conservent ainsi une part 
de leur bénéfice égale au taux de couverture de leurs revenus. Il en résulte 
que : 

– la Fondamco conserve 16% d'un éventuel bénéfice au terme de la 
convention et restitue 84% aux co-subventionneurs qui se répartissent les 
montants proportionnellement à leur financement respectif; 

– la Fondation Martin Bodmer conserve 65% et restitue 35% à l'Etat de 
Genève; 

– le MICR conserve 77% et restitue 23% à l'Etat de Genève. 

 
Conclusion 

Les trois institutions muséales soutenues par la République et canton de 
Genève vont, pendant les quatre prochaines années et grâce à l'aide financière 
régulière qui leur sera versée, valoriser leurs collections, développer des 
actions de médiation culturelle et travailler sur des concepts 
muséographiques pour proposer des accrochages créatifs, singuliers et 
contemporains au profit de tous les publics.  

Les augmentations proposées dans le cadre de ce projet de loi permettront 
à chaque entité de développer un travail de qualité, d'enrichir et de mettre en 
valeur le patrimoine historique et culturel genevois tout en contribuant au 
rayonnement de la Genève culturelle et humanitaire.  

 
Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 

Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
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Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévu 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Conventions de subventionnement 2012-2015 : 

a) Fondation de droit public du Musée d'art moderne et contemporain - 
Fondamco  

b) Fondation Martin Bodmer 
c) Fondation du Musée international de la Croix-Rouge et du Croissant-

Rouge 
5) Rapports d'évaluation 2008-2011 : 

a) Fondation de droit public du Musée d'art moderne et contemporain - 
Fondamco  

b) Fondation Martin Bodmer 
c) Fondation du Musée international de la Croix-Rouge et du Croissant-

Rouge 
6) Comptes révisés 2011 : 

a) Fondation de droit public du Musée d'art moderne et contemporain - 
Fondamco  

b) Fondation Martin Bodmer 
c) Fondation du Musée international de la Croix-Rouge et du Croissant-

Rouge 
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ANNEXE 6a : Comptes révisés 2011 de la Fondation de droit public 
du Musée d'art moderne et contemporain - 
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ANNEXE 6b : Comptes révisés 2011 de la Fondation Martin Bodmer 
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ANNEXE 6c : Comptes révisés 2011 de la Fondation du Musée 
international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge  
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